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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT
CONVENTIONS COLLECTIVES

Accord national

BRANCHE SANITAIRE, SOCIALE

ET MÉDICO-SOCIALE

À BUT NON LUCRATIF

(FORMATION PROFESSIONNELLE)

(7 janvier 2005)

(Bulletin officiel no 2005/35)

AVENANT NO 1 DU 18 DÉCEMBRE 2006
À L’ACCORD NO 2005-06 DU 22 AVRIL 2005

RELATIF À LA RÉPARTITION DE LA CONTRIBUTION (ART. 1ER, AL. 6)
NOR : ASET0750061M

Article 1er

L’article 1er, 6e alinéa, de l’accord du 22 avril 2005 intitulé « Répartition
de la contribution », et qui prévoit les conditions de prise en charge par les
organismes employeurs des actions visées au préambule de l’accord, est rem-
placé par le texte suivant :

« Formation post-jury VAE à hauteur de 10 %, et ce exclusivement dans
la mesure où le volume des heures de formation complémentaire prescrites
par le jury ne dépassent pas 30 % de la durée totale de la formation néces-
saire à l’obtention du diplôme présenté. »

Article 2
Durée, date d’effet et agrément

L’accord prend effet le premier jour suivant l’épuisement de la procédure
d’opposition.

Par dérogation exceptionnelle à l’article 11 de l’accord, les parties signa-
taires conviennent de ne pas présenter le présent avenant à l’agrément et à
l’extension.

Fait à Paris, le 18 décembre 2006.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :
UNIFED.
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Syndicats de salariés :
CFDT ;
CFTC ;
Fédération française santé et action sociale CFE-CGC ;
CGT ;
Force ouvrière-santé privée ;
Force ouvrière-action sociale.


